
 

 

 

 

 

 

Luxembourg, le  

 

Objet : Demande de franchise des droits à l’importation – mise en libre pratique et mise à la 

consommation de biens personnels appartenant à des personnes physiques transférant leur 

résidence normale d’un pays tiers dans l’Union 

 

Je soussigné(e), …...................................................................................................................................                                                   

demande par la présente le bénéfice de la franchise des droits à l’importation et de la TVA pour les biens 

personnels figurant sur la liste complète jointe à la présente.  

 

J'ai eu en ma possession lesdits biens personnels à ma dernière résidence normale (=résidence  

 

principale) de  …................................................................................................................................    

pendant au moins 6 mois et, s'agissant de biens non-consomptibles, je les ai utilisés pendant cette 

période dans ma dernière résidence normale et je les désire importer au Grand-Duché de Luxembourg 

via le bureau des douanes et Acisses, Croix de Gasperich L-1350 Luxembourg  comme objets de  

 

déménagement, à destination de ….................................................................................................. où 

j'établis nouvellement ma résidence normale.  Les biens concernés sont destinés à être utilisés de la 

même façon que dans ma résidence précédente. Je certifie avoir quitté ma résidence normale dans le 

pays de  

 

provenance susmentionné le ….................................... 

 

Je certifie en outre qu’avant d'établir ma nouvelle résidence normale au GrandDuché de Luxembourg, 

j'ai toujours eu / j'ai eu depuis le …..................................................biffer ce qui ne convient pas) ma 

résidence normale en dehors du territoire de la Union Européenne depuis au moins 12 mois consécutifs.  

La date à laquelle je déclare avoir établi ma nouvelle résidence  

 

normale au Grand-Duché de Luxembourg est le ….................................................... 

 

Je certifie également avoir pris connaissance du fait que tous les biens que je désire importer en franchise 

doivent être importés et déclarés avant l´expiration d´un délai de 12 mois à compter de la date à laquelle 

j'ai établi ma résidence normale au GrandDuché de Luxembourg. Je certifie enfin avoir pris connaissance 

des dispositions légales relatives au fait que, jusqu'à l'expiration d'un délai de 12 mois à compter de la 



date d'acceptation par la douane de leur déclaration pour la libre pratique, les biens concernés ne peuvent 

faire l'objet d´un prêt, d'une mise en gage, d´une location ou d´une cession à titre onéreux ou à titre 

gratuit sans que j'en aie préalablement informé les autorités douanières compétentes (bureau des 

douanes compétent). 

 

Je sais par conséquent, que si je donne dans ce délai une ou plusieurs des destinations précitées aux 

biens dont question, je serai redevable des impôts applicables en l´occurrence. Je m'engage à observer 

ces dispositions et à faciliter les contrôles y relatifs jugés nécessaires effectués par les autorités 

douanières compétentes. 

 

Je certifie l'exactitude de la liste des biens personnels annexée qui comprend.................................. 

 

….............................................................. POSTES 

 

J'ai pris connaissance que la franchise ne peut être accordée pour les objets personnels suivants qui ne 

sont pas repris sur cette liste : 

 

 

- Véhicules à moteur (déclaration séparée à faire) 

- Produits alcooliques 

- Tabacs manufacturés 

- Biens personnels qui traduisent, par leur nature ou leur quantité, une préoccupation d’ordre 

commercial 

- Biens personnels en ma possession pendant un délai inférieur à 6 mois 

 

Pour les marchandises ci-après, une procédure distincte devra être entamée auprès d’autres instances 

publiques luxembourgeoises  

 

- Marchandises prohibées (armes, munitions…) 

Ministère de Justice 

- Plantes vivantes  

Administration des Services techniques de l'Agriculture 

- Animaux domestiques 

Division de l’inspection vétérinaire 

- Espèces de la faune et flore sauvages CITES 

En ce qui concerne la faune : Division de l’inspection vétérinaire 

En ce qui concerne la flore : Administration des Services techniques de l'Agriculture 

- Médicaments 

Ministère de la Santé 

 

L'importation des biens mentionnés sur la liste annexée aura lieu en        .......... fois.   

 

                    Valeur des effets:        ……………………€ 

 

 



 

 

 

Sauf circonstances particulières, la franchise n’est accordée que si les conditions édictées par le règlement (CE) n° 

1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 relatif à l’établissement du régime communautaire des franchises douanières 

sont corroborées par les documents ci-après : 

 

 soit d’un certificat de résidence original et récent de la commune de la résidence principale au Grand-Duché de 

Luxembourg, soit d’une attestation originale de l’employeur au GrandDuché mentionnant la date de l’entrée en service 

et la durée du contrat de travail ou de toute autre preuve alternative jugée suffisante par le receveur  

 soit d’une attestation originale de l’employeur du pays de provenance avec mention de la période d’engagement resp. 

d’un certificat de scolarité original à l’étranger indiquant la durée des études soit de toute autre attestation officielle ou 

preuve alternative certifiant la durée du séjour hors communautaire (au moins douze mois consécutifs) jugée suffisante 

par le receveur et 

 d’une copie d’une pièce d’identité 

 

 

Signature: ………………………… 

 

 

LOI GENERALE SUR LES DOUANES ET ACCISES - 18 juillet 1977 

Arrêté royal belge portant coordination des dispositions générales relatives aux douanes et accises 

publ. par règl. min. 4 octobre 1977, Mém 

(extrait) 

Art. 202. § 1er. (L. b. 27 décembre 1993) Lorsque, postérieurement à la clôture du certificat de vérification, les agents établissent, dans le délai de trois 

ans à compter de la date de la prise en compte du montant primitivement exigé du redevable, ou, s’il n’y a pas eu de prise en compte, à compter de la 

date de la naissance de la dette d’impôts, que par suite d’un acte passible de poursuites judiciaires répressives, les droits ou les droits d’accise légalement 

dus sur des marchandises déclarées n’ont pas été ou n’ont pas été intégralement perçus, les droits ou les droits d’accise éludés doivent être payés par le 

redevable de ces droits, soit à titre principal, soit à titre subsidiaire, ou par ses ayants droit. 

§ 2. (L. b. 22 décembre 1989) (L. b. 29 décembre 2009) Les personnes visées au § 1er sont punies d’une amende 

comprise entre cinq et dix fois les droits éludés. En cas de récidive, elles sont en outre punies d’un emprisonnement de 

huit jours à un mois, sans qu’il puisse être fait application de l’article 228. 

 


